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      Présentation
    


    
      Longtemps, la Côte-d’Ivoire a été la vitrine des anciennes colonies du «pré-carré» français, sa plus belle «réussite». Indépendante depuis 1960, mais restée étroitement liée à Paris, son développement économique a attiré des centaines de milliers d’immigrés. Alors que les troubles se multipliaient sur le continent, le «pays des éléphants» a bénéficié d’une longue période de stabilité, sous le règne du «père de la nation», Félix Houphouët-Boigny, décédé en 1993.
    


    
      Montré en exemple en Afrique de l’Ouest, ce «modèle» a viré au cauchemar quelques années seulement après sa mort. C’est la chronique de cette tourmente, aussi précise que documentée, que propose Thomas Hofnung dans ce livre nourri de nombreuses enquêtes sur le terrain. En septembre 2002, des rebelles s’emparent de la moitié nord du pays, après avoir tenté de renverser le président Laurent Gbagbo, élu en 2000. Malgré d’innombrables tentatives de médiation internationale, il faudra attendre l’automne 2010 pour organiser un nouveau scrutin présidentiel. Censée régler la crise, cette élection l’a au contraire exacerbée, Laurent Gbagbo refusant de reconnaître sa défaite face à Alassane Ouattara. Seule l’intervention militaire décisive la France, pourtant la moins bien placée en tant qu’ancienne puissance coloniale, a permis en avril 2011 de dénouer (provisoirement?) une crise qui a fait des milliers de victimes.
    


    
      Dans cette édition largement actualisée de son livre de 2005, La Crise en Côte-d’Ivoire, Thomas Hofnung offre des clés indispensables pour comprendre la course vers l’abîme de l’ancien «joyau» de l’Afrique de l’Ouest, mais aussi pour envisager sa possible renaissance.
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      Introduction
    


    
      Comprendre la «catastrophe ivoirienne»
    


    
      «Avant on ne parlait pas de nordistes ni de sudistes/Mais aujourd’hui tout est gâté/L’armée est divisée/Les étudiants sont divisés/La société est divisée/Même nos mères au marché sont divisées.» Ainsi chantait le célèbre artiste ivoirien de reggae Tiken Jah Fakoly, sur l’album Françafrique, paru en 2002, quelques mois avant la tentative de coup d’État contre le président Laurent Gbagbo et la partition de la Côte-d’Ivoire. Près de dix ans plus tard, son pays, qui émergeait alors péniblement de la plus grave crise de son histoire, était encore divisé comme jamais. Censée favoriser la réconciliation, l’élection présidentielle de l’automne2010 l’a au contraire plongé dans un déchaînement de violences sans précédent depuis son indépendance, cinquante ans plus tôt. Bilan: au moins 3000morts, des centaines de milliers de déplacés. Le «pays de l’hospitalité», si l’on en croit les paroles de son hymne national L’Abidjanaise, est profondément meurtri.
    


    
      
        Aux origines des violences de 2011
      


      
        Le refus du président sortant, Laurent Gbagbo, de respecter le verdict des urnes l’a précipité dans l’abîme. Ce scénario tragique était en grande partie prévisible. «C’est une transition à hauts risques et qui pourrait s’achever dans un bain de sang, tant les positions des principaux acteurs politiques sont aujourd’hui radicalisées, écrivais-je à l’automne 2005. Dans ce contexte de polarisation extrême, une élection sera-t-elle suffisante pour faire l’économie d’une guerre civile en Côte-d’Ivoire? Il est permis d’en douter1.»
      


      
        Ce drame était-il évitable? En 2005, le spécialiste du développement Serge Michailof notait que «le contrôle du pouvoir politique permet le contrôle des rentes, qui assurent la perpétuation du pouvoir2». Le clan qui l’emporte avec 51% des voix, ajoutait-il, peut en toute légalité «confisquer la totalité du pouvoir et des rentes pour son entourage et/ou son groupe ethnique». Au grand dam de tous les autres. Cette dérive, qui fait le lit des conflits, n’est évidemment pas propre à la Côte-d’Ivoire. Mais elle pose la question de la gouvernance dans des États qui ne sont pas toujours des nations. Au moins, assurent certains, aurait-on pu commencer par organiser des élections législatives avant la présidentielle qui, par nature, tourne à l’affrontement entre deux hommes. Et, en situation de crise aiguë, entre deux blocs de la population.
      


      
        La Côte-d’Ivoire va mal mais, en 2011, elle a entamé sa convalescence. Parvenu à s’emparer du pouvoir grâce à l’aide décisive de la France, agissant sous mandat des Nations unies, Alassane Ouattara, l’éternel rival de Laurent Gbagbo, affirme vouloir relever son pays au plus vite et le réconcilier avec lui-même. Ceux qui, hier, le traitaient d’«étranger» font désormais profil bas, mais devront être associés à la renaissance de cet État d’Afrique de l’Ouest. Ils ont tout de même été 46%, selon les chiffres officiels, à voter en 2010 en faveur du président sortant, qui, au terme de son mandat de cinq ans, avait réussi à se maintenir encore un quinquennat, sans aucune élection.
      


      
        Son successeur, surnommé «ADO» (selon les initiales de son nom complet, Alassane Dramane Ouattara), n’a pas eu d’état de grâce, ni de temps mort. Pour lui, tout est à reconstruire dans la maison Côte-d’Ivoire, du plancher jusqu’au toit, à commencer par les fondations. Afin d’éviter une rechute, le quatrième président ivoirien devra prendre à bras-le-corps les maux qui minent son pays depuis tant d’années et dépassent de loin une simple lutte acharnée pour le contrôle du pouvoir et des rentes qui lui sont attachées. Car la crise ivoirienne s’inscrit dans un long processus historique. De la fin de la colonisation qui a façonné –par nature brutalement– ce pays d’Afrique de l’Ouest, en lui imposant notamment un modèle de développement et en lui conférant des frontières artificielles, aux déchirements des années2000, les principaux acteurs de la pièce sont avant tout des Ivoiriens.
      


      
        Au générique, un nom s’impose d’emblée: celui de Félix Houphouët-Boigny, le «père de l’indépendance», l’homme du «miracle» économique ivoirien, l’autocrate éclairé qui n’a pas su doter son pays de cocagne d’une industrie de transformation des matières premières, ni préparer sa succession. Lorsqu’il décède, le 7décembre 1993, tous les ingrédients du drame sont en place: une identité introuvable, une économie presque entièrement soumise aux cours mondiaux du cacao, la présence sur le sol ivoirien d’une immigration massive, à l’ampleur inégalée dans la région. Mais surtout, le «Vieux» n’a pas su –ou pas voulu– anticiper sa propre disparition. Dans son roman En attendant le vote des bêtes sauvages, l’écrivain ivoirien Ahmadou Kourouma, disparu fin 2003, fait dire à l’un de ses personnages, qui ressemble comme un frère à Houphouët: «Un successeur, qu’on le veuille ou non, est un concurrent et les peuples arrêtent d’être attachés à un guide dont la disparition cesse d’être une catastrophe pour le pays3.» Après sa mort, la Côte-d’Ivoire n’a plus cessé, jusqu’à l’élection de l’automne 2010, d’être le théâtre d’une lutte sans merci pour le pouvoir, qui a sapé ses fondations (voir la chronologie, p.187). Trois hommes se sont disputé le trône, au prix d’une aggravation continue du chaos dans un pays jadis loué comme un modèle de stabilité: l’héritier officiel du «Vieux», Henri Konan Bédié; puis l’opposant «historique» devenu président, Laurent Gbagbo; et, enfin, le seul Premier ministre d’Houphouët, Alassane Ouattara.
      

    


    
      
        Le poison de l’«ivoirité» et le grand malentendu entre Paris et Abidjan
      


      
        Pour rafler la mise, chacun d’entre eux a démontré qu’il était, à des degrés divers, prêt à tout. Mais le premier porte, sans doute, une responsabilité particulière. Pour mieux asseoir son autorité, le très peu charismatique Bédié n’a pas hésité à forger, puis à manier, un concept explosif dans un pays qui compte plus d’une soixantaine d’ethnies et une importante communauté immigrée: celui d’«ivoirité». Sur fond de dégringolade économique, alors que le pays commençait à douter de lui-même, il était tentant de proposer un «remède» miracle sous la forme d’un slogan ravageur: «La Côte-d’Ivoire aux Ivoiriens!» Un remède qui présentait aussi l’avantage insigne d’écarter arbitrairement l’un des principaux prétendants à la magistrature suprême, Alassane Ouattara, originaire du nord du pays, mais élevé au Burkina Faso (l’ancienne Haute-Volta). Depuis, l’ivoirité a constamment empoisonné la vie politique ivoirienne, minant la cohésion nationale.
      


      
        De scrutin tronqué (septembre1995) en élections calamiteuses (octobre2000), de coup d’État (décembre1999) en charniers (à Yopougon, en octobre2000), la Côte-d’Ivoire a ainsi entamé une longue et inexorable descente aux enfers, jusqu’à la tentative de renversement du chef de l’État Laurent Gbagbo en septembre2002. Le pouvoir a alors vacillé, mais les forces de sécurité sont parvenues à repousser les mystérieux agresseurs. Dans les jours qui ont suivi, ces derniers se sont emparés sans coup férir de la moitié nord du territoire national. La rébellion était née et la Côte-d’Ivoire plongeait dans une longue crise.
      


      
        Liée à son ancienne colonie par un accord de défense, y compris en cas de troubles intérieurs, la France de Jacques Chirac a hésité à intervenir. Au pouvoir d’Abidjan qui invoquait des ingérences extérieures, notamment celle du Burkina Faso, Paris a opposé l’expression de «crise ivoirienne». Refusant de choisir son camp, la France décida finalement de s’interposer, figeant du même coup le pays dans une partition qui durera, dans les faits, jusqu’à la chute de Laurent Gbagbo en avril2011. C’était le début du grand malentendu entre Paris et Abidjan: le «grand frère» se posait en arbitre quand Gbagbo et ses partisans l’espéraient en sauveur. Très vite, Abidjan a soupçonné le président Chirac de double jeu, et la France de vouloir déposer le chef de l’État ivoirien pour mieux défendre ses intérêts économiques. Au fil des mois, ce quiproquo originel a viré à l’affrontement feutré, puis à la guerre ouverte en novembre2004. Entre-temps, Paris avait brièvement nourri l’illusion de pouvoir se substituer aux protagonistes ivoiriens pour ramener la paix, avec les accords de Marcoussis de janvier2003.
      


      
        Àl’époque, déjà, ces accords stipulaient l’adoption par le Parlement d’une série de lois devant permettre de traiter le mal ivoirien à la racine (code foncier, éligibilité à la présidence, code de la nationalité…), tandis que les rebelles déposeraient les armes et que les troupes de Gbagbo regagneraient leurs casernes. Parachevant le processus dit de «réconciliation», les Ivoiriens auraient été appelés aux urnes pour désigner leur président et leurs députés dans un climat de sérénité retrouvée… En 2007, l’accord de Ouagadougou, résultant du «dialogue direct» entre Ivoiriens, sous l’égide tout de même d’un étrange «facilitateur», le président du Burkina Faso Blaise Compaoré, véritable pompier pyromane, prévoyait peu ou prou la même feuille de route: tout devait finir dans les urnes, à l’occasion d’une grande fête démocratique. Mais la célébration tournera au cauchemar…
      


      
        Longtemps, Laurent Gbagbo a donné le sentiment d’être le maître du jeu et du temps. Malgré les pressions constantes des Nations unies et de la France, il s’est accroché au pouvoir, au point d’achever à l’automne2010 ce que les Ivoiriens ont baptisé, avec leur humour habituel, le «mandat cadeau». Le «boulanger» d’Abidjan, réputé pour sa capacité à rouler ses adversaires dans la farine, a eu la satisfaction de voir quitter la scène, au printemps 2007, l’un de ses pires ennemis, Jacques Chirac. Mais il s’est fourvoyé en pensant qu’avec l’arrivée d’un homme nouveau à l’Élysée, peu intéressé par les affaires africaines, l’ancienne puissance coloniale lâcherait prise sur le dossier ivoirien.
      


      
        Or, s’il n’est guère attiré par le continent noir, Nicolas Sarkozy est alors obligé de s’y intéresser. On n’efface pas une histoire commune aussi longue d’un trait de plume. D’autant qu’en Côte-d’Ivoire, la France n’a pas que des intérêts économiques. Plus de 10000ressortissants (dont une moitié de binationaux), sur la sécurité desquels elle veille, y résident. En outre, Paris s’est engagé auprès du Conseil de sécurité de l’ONU à maintenir son contingent d’un millier de soldats jusqu’à la tenue des élections. Mais la décision a été prise à l’Élysée, pour des raisons à la fois budgétaires et stratégiques, de fermer la base militaire d’Abidjan, de n’en conserver qu’une sur la façade atlantique du continent (à Libreville, au Gabon) et donc de rapatrier les militaires français une fois le «pays des éléphants» remis sur de bons rails. C’est-à-dire, croit-on alors à Paris, après les élections.
      

    


    
      
        Les enjeux de l’élection controversée de novembre2010
      


      
        Pour l’ONU, depuis 2007, la crise en Côte-d’Ivoire représentait également un enjeu majeur, qui dépassait de loin la taille et l’importance du pays sur la scène internationale. En 2004, l’organisation dirigée aujourd’hui par le Sud-Coréen Ban Ki-moon avait déployé sur place une mission, l’ONUCI (Opération des Nations unies en Côte-d’Ivoire), forte de près de 10000hommes. Mais sa mission allait au-delà de la simple sécurisation du territoire, qu’elle avait assumée plus ou moins bien avec ses faiblesses structurelles. Son représentant sur place, Young-jin Choi, un Sud-Coréen lui aussi, était censé «certifier» les résultats de la future élection. Autrement dit, les valider (ou non) en dernier ressort. Alors que sa crédibilité était fortement contestée ailleurs sur le continent, notamment en République démocratique du Congo, l’ONU avait l’occasion de redorer son blason en Côte-d’Ivoire.
      


      
        De même, toute l’Afrique de l’Ouest attendait fébrilement la sortie de crise dans ce pays. Jadis considérée comme la «locomotive du sous-continent», la Côte-d’Ivoire pesait 40% du PIB de l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine). La région avait certes appris à vivre avec son grand voisin malade, mais tout le monde souhaitait ardemment sa rédemption, espérant en tirer profit. Avec le principal port d’Afrique de l’Ouest et ses nombreuses ressources (cacao, café, coton, pétrole), la Côte-d’Ivoire était en effet restée durant toutes ces années le poumon économique de cette partie du continent. Enfin, l’issue de cette crise était scrutée fébrilement par l’ensemble de l’Afrique, où devaient s’enchaîner les scrutins présidentiels. Pas moins de dix-huit élections étaient prévues pour la seule année 20114. Le report ad vitam aeternam de la consultation au «pays des éléphants» aurait été du plus mauvais effet, donnant en quelque sorte le mauvais exemple. La CEDEAO (Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest) et l’Union africaine en étaient pleinement conscientes. Le président ivoirien Laurent Gbagbo ne pouvait pas reculer l’échéance indéfiniment…
      


      
        C’est finalement à l’automne2010 que l’élection présidentielle tant attendue en Côte-d’Ivoire a eu lieu, sanctionnant l’échec de Gbagbo face à Ouattara, immédiatement contesté par le premier. Certes, l’intervention militaire de la France, «en soutien» de l’ONU, permettra finalement de faire respecter le verdict des urnes. Mais à quel prix? Car la terrible crise qui a suivi un scrutin et une campagne qualifiés d’«exemplaires» donne à réfléchir. Tant d’énergie, tant d’investissements financiers et humains pour en arriver à cette explosion de violences… L’épisode dramatique, désormais connu sous l’appellation de «crise postélectorale», témoigne une fois de plus des limites du «droit d’ingérence» et, paradoxalement, de la nécessité de faire vivre pour la communauté internationale la «responsabilité de protéger5». Même si elle était sans doute la plus mal placée en tant qu’ancienne puissance coloniale, la France a pris cette responsabilité et de nombreux Ivoiriens lui en ont su gré.
      


      
        Au lendemain de cette crise, elle espérait toujours écrire un nouveau chapitre de ses relations avec «son» ancien «joyau» en Afrique de l’Ouest. Paris voulait alors saisir l’occasion de mettre un coup d’arrêt à l’«expansionnisme» économique de la Chine dans cette partie du continent. L’avenir dira s’il ne s’agissait que d’une simple parenthèse ou de la poursuite d’un parcours entamé plus d’un siècle auparavant. En 2011, la majorité de la population ivoirienne avait moins de trente-cinqans. Pour elle, l’indépendance allait de soi et la France était un partenaire parmi d’autres, certes plus familier, certes plus proche grâce à une langue et une histoire communes, sans oublier la présence d’une importante diaspora ivoirienne en France. L’ancienne puissance coloniale aurait donc tort de se croire, à nouveau, chez elle sur les bords de la lagune Ébrié. La Côte-d’Ivoire a changé, dans la douleur et dans des convulsions. Elle s’est émancipée, grâce et/ou malgré Laurent Gbagbo. Il revenait désormais à Alassane Ouattara d’inscrire ce changement dans un environnement apaisé. Afin que son pays soit aux avant-postes du décollage tant attendu de l’Afrique.
      


      
        On ne peut comprendre ces enjeux et ces défis sans revenir à l’histoire longue, celle du demi-siècle des années postindépendance, et à l’histoire plus immédiate, celle des années2000. Tel est l’objet de ce livre, nourri des nombreuses enquêtes que j’ai pu effectuer en Côte-d’Ivoire depuis 2002.
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      5. Lors du soixantième sommet mondial de l’ONU, à l’automne2005, son Assemblée générale a adopté le principe de cette «responsabilité de protéger», sous le titre «Devoir de protéger les populations contre le génocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité».

    

  




1
    


      Les racines de la crise ivoirienne
    


Les tabous ont la vie dure, en Côte-d’Ivoire comme ailleurs. Au « pays des éléphants », le premier d’entre eux porte le nom de Félix Houphouët-Boigny. Contrairement à l’écrivain Marcel Amondji1, peu d’Ivoiriens osent, aujourd’hui encore, remettre en question l’héritage du « père de la nation ». Or il est impossible de comprendre les ressorts de la crise que traverse le pays sans faire un détour critique sur cette période fondatrice de son histoire. À la fin du long règne du « père de la nation », au tournant des années 1990, les Ivoiriens eux-mêmes avaient, d’ailleurs, commencé à contester dans la rue le vieil autocrate. Mais, après deux décennies de soubresauts de plus en plus violents, l’ardoise s’est effacée aux yeux de certains et les années Houphouët ont retrouvé leur lustre d’antan, celles du « miracle ivoirien ».
    



Un bélier nommé Houphouët
      


        Personnalité complexe et madrée, le premier président ivoirien ne se laisse pas enfermer facilement dans des catégories toutes faites. Né officiellement le 18 septembre 1905, dans la région de Yamoussoukro (centre), au cœur du pays baoulé (ethnie rattachée au groupe Akan, majoritaire en Côte-d’Ivoire), il est le fils hybride de sa culture d’origine et de la colonisation. Son itinéraire personnel a constamment oscillé entre ces deux pôles, avant de fusionner. Ainsi, il n’est pas surprenant que le « Vieux », comme l’appelaient affectueusement ses concitoyens, soit l’inventeur du terme de « Françafrique ». Repéré très tôt par les « Blancs », le jeune Baoulé est passé par l’école William-Ponty établie à Gorée, au Sénégal, lieu de formation des élites francophones. D’abord instituteur, il est sorti major de l’école de médecine en 1925, avant de servir fidèlement l’administration française dans son pays.
      


        Son parcours politique est des plus sinueux. Issu d’une riche famille de propriétaires terriens, Houphouët milite d’abord pour les droits des planteurs locaux au sein du Syndicat agricole africain, mais aussi pour les droits des ouvriers agricoles contre les pratiques abusives des colons. Avec succès : en 1946, élu député de la Côte-d’Ivoire à l’Assemblée nationale à Paris au sein de l’Afrique occidentale française (AOF), il arrache le vote d’une loi abrogeant le travail forcé institué par les colons à leur profit. Cette loi, qui porte son nom, lui confère un prestige qui ne se démentira jamais. La même année, après avoir fondé le Parti démocratique de Côte-d’Ivoire (PDCI), il prend la tête d’un mouvement panafricain, le Rassemblement démocratique africain (RDA). Affiliée au Parti communiste français, cette organisation est alors le fer de lance de la contestation anticoloniale en Afrique francophone.
      


        Menaçant les intérêts des colons français, les activistes de son mouvement sont traqués, Houphouët est isolé, sans être inquiété personnellement, toutefois, en raison de son immunité parlementaire. Résultat d’un travail de sape de la part de la puissance coloniale ou vrai tournant idéologique, en 1950, le chef de file des nationalistes ivoiriens tourne casaque : il lâche le PCF et abandonne brutalement le combat anticolonial2. Il se rapproche ostensiblement des autorités de la métropole, notamment de René Pleven, alors président du Conseil, et de son secrétaire d’État à l’Outre-mer, François Mitterrand. Ce choix, il n’aura pas à le regretter : sa lune de miel avec Paris va fonctionner comme une assurance-vie politique pendant plus de quarante ans. Meilleur allié de la France dans la région, Houphouët saura aussi exploiter avantageusement le statut de poste avancé du « monde libre » dans une Afrique travaillée par la guerre froide, monnayant ses services contre une aide économique et financière massive. Avant le Sénégal, la Côte-d’Ivoire fut en effet le pays le plus subventionné par Paris depuis l’indépendance.
      


        Désormais, le « bélier » (« boigny », en langue baoulé) coopère étroitement avec la France pour – il en est convaincu – le bien de la Côte-d’Ivoire. Houphouët est six fois ministre sous la IVe République et ministre d’État après le retour du général de Gaulle aux affaires (1958). Plus tard, le « Vieux » dira en plaisantant : « J’étais pris en otage, car chaque président du Conseil qui passait me laissait à son successeur. » En pleine guerre froide et alors que, après l’Indochine, l’Algérie s’embrase, voilà en effet un homme précieux, un Africain prêt à défendre à la tribune de l’ONU la politique répressive de la France dans les Aurès pour tenter de venir à bout du FLN algérien. Dans les années 1970, la Côte-d’Ivoire sera aussi le premier pays subsaharien à entretenir des relations avec l’Afrique du Sud de l’apartheid.
      


        D’aucuns pourraient parler de « caution » ou d’agent de la Françafrique. Ce serait trop simple, car Houphouët sait aussi manipuler ses « parrains » français si nécessaire. À la fin des années 1960, c’est sur les conseils du « bélier », trop heureux d’affaiblir son grand voisin anglophone, que la France gaulliste apportera – en vain – son soutien aux sécessionnistes du Biafra, au Nigéria. Jusqu’à la mort du chef de l’État ivoirien, en décembre 1993, le « monsieur Afrique » de l’Élysée, Jacques Foccart, s’entretient avec lui au téléphone tous les mercredis pour expédier les affaires courantes.
      


        Houphouët a fait le choix de la France, et il s’y tiendra jusqu’à son dernier souffle. En avril 1957, il avait lancé un défi à son homologue du Ghana, Kwame Nkrumah : « Un pari vient d’être lancé entre deux territoires, l’un ayant choisi l’indépendance, l’autre préférant le chemin difficile de la construction, avec la métropole, d’une communauté d’hommes égaux en droits et en devoirs. […] Que chacun de nous fasse son expérience, dans le respect absolu de l’expérience de son voisin et, dans dix ans, nous comparerons les résultats3. »
      





L’inventeur de la « Françafrique »
      


        C’est donc quasiment à contrecœur qu’il doit se résoudre à l’indépendance de son pays en 1960, décrétée par de Gaulle. « Son idéal était l’arrimage définitif de la Côte-d’Ivoire à la France », résume Marcel Amondji4. Selon certains, Houphouët considérait que cette indépendance survenait trop tôt, que son pays n’était pas encore prêt. Tout changer pour que rien ne change : c’est, en substance, le chemin que va suivre le premier président ivoirien. Avec détermination et habileté, il continue de creuser son sillon « françafricain ». Pour l’ancien Premier ministre centrafricain et ancien ambassadeur à Abidjan, Jean-Paul Ngoupandé, il est même « le dirigeant africain qui est allé le plus loin dans ce qu’il faut bien appeler une certaine conception de la transition vers l’indépendance5 ».
      


        Drôle de « conception », assurément, qui ressemble à bien des égards à une pseudo-indépendance.
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